
DES EXIGENCES SOCIALES DE HAUT NIVEAU

est parce que la CGT connaît le mal être et le
mal vivre des agents qu'el le apporte une
contribution au débat. Cela relève des « mis-

sions prioritaires syndicales » que de se préoccu-
per des conditions de vie et de travail des
personnels. I l s'agit là d'une constante pour la CGT.
Défense, promotion du service public douanier et
situation sociale des agents vont de pair. Nous
avancerons en nous appuyant sur ces deux pil iers.
Précision étant faite que « Préserver et
renforcer les missions et les moyens
de la douane » offrent les meil leures
garanties sociales qui soient.

Nous le faisons en amenant des propo­

sitions, des exigences sociales et en

affirmant clairement que cela ne vaut

pas acceptation du PSD.

Les dispositifs d’aide et d’accompa-
gnement de la mobil ité l iée aux évolu-
tions du service public douanier d’uti l i té
économique, sociale et environnementale doivent
recouvrir plusieurs aspects. I ls ne peuvent se l imi-
ter uniquement à une indemnité de restructuration
et à des modalités spécifiques d’affectation en
douane ou au sein des autres directions du minis-
tère.

Si nous notons que les l ignes ont bougé dans le
cadre des dispositions actuel lement en vigueur, i l

faut le mettre à l ’actif des mobil isations des per-
sonnels douaniers initiées ces 22 derniers mois.

Comme dit précédemment, des restructurations
s’opèrent depuis plusieurs années maintenant, au
fi l des réformes liées aux évolutions communau-
taires. C’est pourquoi, nous exigeons un bilan
contradictoire de ces réformes qu’i l s’agisse des
missions elles-mêmes ou des conséquences

subies par les agents concernés.

Nos demandes :

► La mi-octobre ne peut constituer
une date butoir absolue pour la signa-
ture (ou non) d’un accord. El le doit
pouvoir être repoussée si besoin, en
particul ier du fait des propositions qui
vont suivre mais également parce que

le 4 décembre prochain auront l ieu les élections
professionnelles dans la fonction publique. Celles-
ci détermineront la représentativité dans l 'ensemble
des directions de Bercy et donc aussi en douane.
Nous rappelons en effet que l’accord, pour être
valable, doit être majoritaire, c'est à dire paraphé
par une ou plusieurs organisations syndicales
ayant recueil l i au moins 50% du nombre des voix
lors desdites élections professionnelles.

Les questions relatives aux missions de la DGDDI et à leurs

conditions d'exercice doivent être prioritairement traitées.

Elles sont la préoccupation majeure de l’intersyndicale et

des douaniers. Cependant, la CGT Douane souhaite mettre

sur la table des propositions, des demandes fortes sur le

sujet « social » tant la situation des personnels s'est consi-

dérablement dégradée ces derniers temps.

En effet, la « mobilité » n’est pas un phénomène nouveau.

Elle n'est pas non plus directement inhérente à la mise en

œuvre du Plan Stratégique Douanier. Depuis près de vingt

années, de réformes successives en restructurations

permanentes, les agents des douanes ont consenti de

larges efforts et payé un lourd tribut.

C'



► Un bilan social chiffré, détai l lé et contradictoire
doit être effectué aux niveaux national et local en
s’appuyant y compris sur les CHSCT1 . Les cor-
respondants sociaux et les CHSCT doivent être as-
sociés à ces études ainsi que, si besoin, la
médecine de prévention et l ’ inspection du travail .
Nous avons besoin de connaître le nombre des
agents restructurés « malgré eux » (mobil ité forcée
ou contrainte) ces dix dernières années. I l faut sa-
voir précisément combien ont eu « satisfaction »
quant à leur premier choix et quels furent les im-
pacts sur leur vie professionnelle et famil iale.La
pénibi l ité prend une acuité particul ière du fait de
l ’augmentation des temps de déplacement au tra-

vail et pour re-
joindre le domici le.
Des événements
tragiques ont eu
l ieu (accidents du
travail , suicides…)

L’Inspection du tra-
vail des Côtes d’Ar-
mor avait de ce
point de vue réalisé

une enquête suite à la fermeture de la brigade de
Lannion. La majorité des agents avait rejoint par
nécessité, et non par « choix », la brigade de Saint-
Brieuc. L’étude d’impact de cette restructuration
réalisée par deux inspectrices du travail avait
montré clairement les conséquences pour les
agents (troubles du sommeil , de l ’appareil digestif,
prise de médicaments. . . )

Nos propositions :

► I l faut inclure les conditions de travail dans l ’ac-
cord, notamment au travers de la prévention des
risques psychosociaux qui viennent de faire l ’objet
d’une circulaire ministériel le suite à une note du
premier ministre Jean-Marc Ayrault. I l s’agit en effet
de mettre en application l ’accord fonction publique
signé en 201 3. L’objet est de prévenir ces risques
participant à la souffrance au travail et au mal-être
dans les services dont l ’observatoire interne a fait
état tout récemment.

► Nous avons besoin d’éléments quantitatifs et
qualitatifs plus importants afin de nous assurer de
bien prendre en considération toutes les situations
et de répondre au mieux aux attentes des person-
nels. L’employeur a une obligation de résultats en
matière de santé physique et mentale de ses sala-
riés.

L’État employeur doit se conformer aux dispositions
de l’article L 41 21 -1 et suivants du code du travail
qui stipule que :
« L'employeur prend les mesures nécessaires pour
assurer la sécurité et protéger la santé physique et
mentale des travail leurs. Ces mesures com-
prennent des actions de prévention des risques
professionnels, des actions d'information et de for-
mation, la mise en place d'une organisation et de
moyens adaptés. L'employeur veil le à l 'adaptation
de ces mesures
pour tenir compte
du changement
des circonstances
et tendre à
l 'amélioration des
situations
existantes ».

C’est pourquoi,
nous souhaitons que le DUERP2 prenne en compte
ces questions suite à la signature de cet accord sur
la prévention des RPS3.

► Une réflexion doit s’engager sur la prise en
compte des trajets domici le-travail surtout quand ils
sont augmentés du fait d'une restructuration.
L’ indemnité, même si el le devait doubler, n’est pas
suffisante et loin de prendre en compte toutes les
situations existantes et à venir. Cette problématique
doit également s’ inscrire dans le calcul du temps de
travail et la programmation des plannings de
service.

1 Comité Hygiène Sécurité et Conditions de Travail ­ 2 Document Unique d'Evaluation des

Risques Professionnels ­ 3 Risques Psycho­Sociaux



► Le déménagement éventuel ne peut pas être
seulement compensé par une indemnité dite « de
restructuration ». Son montant doit être augmenté
pour correspondre au préjudice subi sans que le
doublement envisagé de l'indemnité
actuel le soit une limite. L’ immobil ier est
en crise aujourd’hui et le préjudice subi
est important. Les dépenses supplé-
mentaires occasionnées par la mobil ité
forcée doivent être compensées dans
le cadre de l’octroi de prêts compétitifs
et sans garanties de cautionnement.
L’agent ne doit pas perdre un seul euro
qu’i l s’agisse de sa rémunération an-
nuelle ou des frais dus à la mobil ité. I l
convient également de raisonner à partir de la no-
tion de « Foyer famil ial » en matière de revenus.

En effet, dans le cas d'un déménagement, le
conjoint peut perdre son emploi.

A cette indemnité doit s’ajouter une indemnité de
préjudice moral si l ’agent a déjà été victime d'une
restructuration impliquant un déménagement ou un
changement d'administration

► Toujours du point de vue du préjudice moral, le
fait d’être affecté dans une autre administration,
même sur son lieu de résidence, doit être égale-
ment considéré. Le préjudice de perdre son activité
douanière est pour beaucoup de collègues un dé-

chirement parce qu'i ls la maîtrisent et en maîtrisent
le cadre. Cela doit aussi être compensé financière-
ment par l ’octroi d’une indemnité de préjudice d’un
montant à déterminer.

► Un plan de formation professionnelle de haut
niveau doit être mis en place.

► Pour ces raisons, nous de-
mandons aussi l ’établ issement
d’un calendrier pour un cycle
de réunions thématiques rela-
tives à ce volet « social ».
Quoiqu’i l en soit, et étant don-
né l’ importance là-aussi du su-
jet, i l n’est pas envisageable de
fixer d’emblée la fin des dis-
cussions à la mi-octobre.

La procédure à suivre lorsque la
fermeture d'une implantation douanière
est envisagée doit être clairement enca­
drée et respectée. Voici l'articulation qui
devrait être suivie :

1. annonce en CTSD que la mesure est
envisagée (point d'information)

2. le cas échéant, mettre en œuvre la pro­
cédure définie par la charte pour les ser­
vices publics en milieu rural de 2006

3. saisine du CHSCT compétent pour avis
en favorisant le recours à une expertise

si le CHSCT l'estime utile

4. examen de la mesure en CTSD (avis
soumis au vote)

5. décision de fermeture signifiée aux
agents par l'administration et faisant courir
le délai de deux ans (les avis des comités
techniques ne sont pas des décisions) ;
cette décision doit également être signi­
fiée aux usagers, aux élus locaux et aux
autorités préfectorales et faire l'objet des
arrêtés nécessaires.



La CGT Douane considère
que la question sociale doit­
être traitée dignement, hu­
mainement. Les agents de la
fonction publique ne sont
pas des privilégiés, des
nantis. Ils ne sont en rien
responsables des décisions
prises, ils en subissent lour­
dement les conséquences.

C'est pourquoi, notre organi­
sation syndicale sera atten­
tive et exigeante quant aux
propositions que formulera
Bercy dans la mesure où le
service public douanier
d'utilité économique, sociale
et environnementale et les
personnels le valent bien.
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Ou directement sur notre site : adhésion

http://www.snad.cgt.fr/squelettes/forms/form_adhesion.html



